A MONTAUBAN, 

Chez  Vincent  T eu  libres.  Seul  Imprimenï 
du  Roi,  Breveté,  place  Trimond.  1789. 


SUIVI 

DE  LA  DÉCLARATION 

DURCI, 

Du  28  du  même  mois  t 

Concernant  un  Emprunt  National  de  Quatre- 
Vingts  millions , payable  , moitié  en  argent  ^ 
moitié  en  Effets  royaux^  ) 


R 


De  M.  Ne  cker.  Premier  Mini  [Ire  de^ 
Finances^  lû  à tAjf emblée  Natimali 
le  zy  Août  iySc^  , 


Sur  la.  Copie  de  VImprimerie  Royale . 


lUEVfEWB£RilV 

UBRARY 


ce 


^ ^ ^ ^ H* 


eSî®  ^ ^ 

^ ^ ^ ^ #â* 


R A P P,  O R T 


De  M,  Necker,  Premier  Mini  (Ire  des 
Finances^  lu  à tAJf emblée  Nationale 
le  27  Août  ijSÿ. 


]VI  E s s I E U R s. 


J’auRois  pü  depuis  (Quelques  jours  vOus  âti- 

noncer  l’issue  vraisemblable  de  l’Emprunt  que 
vous  avez  décrété  j si  l’état  de  ma  santé  me  Favoit 
permis.  Je  profite  d’un  premier  moment  de  con" 
valescence  pour  vous  rendre  le  ^compte  qui  vous 
eft  dû.  , 

Il  n’a  été  porté  au  Trésor  royal,  depuis  l’épo- 
que de  l’ouverture  de  cet  Emprunt  jusqu’à  pré- 
sent , qu’une  somme  de  deux  millions  huit  cents 
mille  livres  ( i ) , 6c  la  recette  des  derniers  jours 

( I ) La  généreuse  souscription  faite  à Bordeaux , non  encore 
réalisée)  n’est  pas  comprise  dans  cette  somme. 
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a été  si  modique,  qu’on  peut  considérer  le  succès 
de  cet  Emprunt  comme  entièrement  manqué.  J’ai 
craint  ce  malheureux  évènement , du  moment  que 
je  fos  informé  de  votre  délibération  du  9 Août  ^ 
mais  je  cachai  soigneusement  mon  sentiment, 
afin  de  ne  pas  contrarier  par  une  opinion  anti- 
cipée , la  chance  d’un  mouvement  favorable  à 
l’Emprunt. 

L’expérience  çft  toujours  en  aide  à l’esprit  na- 
turel ôc  aux  calculs  du  jugement  ^ ainsi,  pour  vous 
guider  dans  vos  délibérations  futures , vous  dési- 
rerez sûrement  de  connoître  pourquoi  votre  Em- 
prunt n’a  point  eu  de  succès.. 

J’avois  été  aussi  loin  qu’il  étoit  possible  pour 
l’honneur  du  crédit  national , en  vous  proposant 
d’ouvrir  un  Emprunt  à Cinq  pour  cent , dans  le 
temps  qu’au  prix  des  EiFets  publics  sur  la  place  ^ 
les  Capitalistes  pouvoient  trouver  des  placemens 
à plus  de  Six  et  demi  pour  cent.  Cependant,  cet 
intérêt  de  Cinq  pour  cent , avec  les  petits  encou- 
ragemens  de  détail , qui  y étoient  joints , avec 
l’assurance  du  remboursement,  avec  l’honorable 
publicité  promise  aux  témoignages  de  zèle  ôc  de 
confiance  que  donneroient  les  Prêteurs  ^ toutes 
ces  conditions  réunies  avoient  fait  une  impression, 
telle  que  dès  le  même  jour  où  mon  plan  fut  connu 
à Paris,  je  reçus  une  souscription  d’un  million 
de  la  part  d’une  seule  personne  j et  il  n’est  pas 
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m Notaire  5 pas  un  Banquier  , pas  un  Agent  dan^ 
ces  sortes  d’affaires , qui  ne  fût  prêt  à donner  à 
l’Emprunt  un  mouvement , tel  qu’envoyant  Trente 
millions  portés  au  Trésor  îoyal  en  peu  de  jours  ^ 
on  eût  pu  croire  que  le  crédit  de  la  Nation  avôit 
dès  ce  moment  une  limite  inconnue.  Demi  pouf 
cent  retranché  sur  l’intérêt , semble  peu  de  chose 
■ abstraitement  ^ mais  dans  les  affaires  de  finances 
Ôc  dans  beaucoup  d’autres  j toutes  les  fois  que 
l’on  passe  la  dernière  ligne  j on  change  5 on  ai-^ 
tère  tout.  Cependant  ^ Messieurs  5 vous  ne  vous 
étiez  pas  bornés  à retrancher  ce  Demi  pour  cent  ^ 
excités  par  le  jufte  sentiment  de  la  confiance  dûe 
à l’Assemblée  Nationale,  vous  avez  retranché  jus^ 
qu’aux  plus  petits  détails  propres  à servir  de  véhi- 
cule au  succès  de  l’Emprunt , Vous  n’avez  pas 
même  cru  nécessaire  d’indiquer  le  terme  du  rem- 
boursement, enfin,  vous  n’avez  pas  voulu  faire 
honneur  aux  prêteurs  de  leur  confiance , et  ce 
refus  de  votre  part  à donné  lieu  à un  raisonne- 
ment bien  simple.  L’Assemblée  Nationale , a-t-ori 
dit,  a promis  d’être  fidelle  à tous  les  engage- 
mens  de  l’État  ^ les  fonds  qui  proviennent  de  ceS 
engagemens,  offrent  des  placemens  d’argent^ de 
Six  à Sept  pour  cent , et  cependant  c’est  par  le 
simple  calcul  de  notre  intérêt  qu’elle  veut  que 
nous  portions  notre  argent  dans  un  Emprunt  à 
Quatre  et  demi  pour  cent.  A-t-elle  donc  changé 
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d’opinion  sur  la  protection  due  aux  anciens  en- 
gagemens  de  FÉtat  ! et  si  elle  n’en  a point  changé, 
pourquoi  paroît-elle  certaine  qu’entre  deux  inté-^ 
rêts  également  solides , nous  quitterons  , par  sim- 
ple calcul , le  fix  ou  le  fept  pour  le  quatre  et 
demi  ! Que  si , au  contraire , elle  avoit  changé 
d’opinion,  notre  confiance  dans  ses  principes  , 
notre  confiance  dans  tout  ce  qui  émaneroit  d’elie, 
geroit  justement  altérée  j et  nous  ri^avons  plus 
qu’à  attendre  ses  dernières  résolutions , et  nous 
tenir  jusque-là  dans  la  réserve  générale  qu’inspire 
une  défiance  confuse  et  une  inquiétude  sans  guide. 

Enfin , Messieurs , il  faut  bien  le  dire , quoi- 
que j’y  sois  pour  quelque  chos^  j mais  'je  me 
regarde  comme  tellement  confondu  dans  la  chose 
publique , et  par  mes  sentimens  et  par  mes  facri- 
fices , que  je  puis  parler  aujourd’hui  de  moi  com- 
me d’un  étranger.  Je  vous  dirai  donc , Messieurs, 
en  répétant  les  discours  du  public , que  la  con^ 
fiance  s’est  altérée  lorsqu’on  a vu  dans,  une  af- 
faire de  finance,  dans  une  affaire  du  genre  de 
celles  que  j’ai  long-temps  administrées  avec  un 
peu  de  réuflîte,  que  vous  vous  êtes  séparés  de  mon 
opinion,  ôc  que  vous  l’avez  fait  sans  avoir  cru 
seulement  utile  de  débattre  un  moment  avec  moi. 
les  motifs  de  votre  résolution,  Je  vous  donne  ma 
parole  d’honneur , Messieurs , que  je  n’en  ai  res- 
senti personnellernent  aucune  peine  j je  juge  de 
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VOS  sentimens  par  les  miens  , et  mon  respect 
m’assure  de  votre  bienveillance.  Speâ:ateur  de  plus 
près  du  cours  de  vos  délibérations  y je  sai  que  les 
raisonnemens  auxquels  le  public  s’est  livré  ne 
sont  pas  fondés  : mais  on  ne  peut  se  diffimuler 
qu’à  une  certaine  distance  5 ces  raisonnemens 
étoient  dirigés  par  des  vrisemblanees. 

Mais  hissons-là  le  passé.  Que  faut-il  faire  à 
présent?  j’avouerai  que  des  difficultés  sans  nom- 
bre se  présentent  à. moi.  Ib  n’y  a qu’à  reprendre, 
dira-t-on  peut-être  , le  projet  d’Emprent  tel  qu’il 
avoit  été  adopté  au  Conseil  du  Roi , mais  re- 
venir de  l’intérêt  de  Quatre  ôc  demi  à celui  de 
Cinq,  n’est  pas  la  même  chose  que  h l’on, eût 
saili  tout  de  suite  le  point  susceptible  de  réufïite. 
La  confiance  de  tous  les  prêteurs  est  composée 
de  calculs  positifs  et  d’espérance , et  cette  espé- 
rance n’est  plus  la  même,  lorsqu’avant  d’arriver 
à l’intérêt  de  Cinq  pour  cent , on  a vu  - claire- 
ment qu’un  intérêt  inférieur  n’attiroit  pas  l’argent. 
Jl  rejaillit  d’ailleurs  , il  faut  en  convenir,  un  peu 
de  défaveur  sur  les  opérations  publiques,  lors- 
qu’une première  erreur  est  commise  : il  n’est  au- 
cun sentiment  qui  n’entre  dans  le  crédit  : il  est 
simple  dans  ses  effets , mais  il  est  très-composé 
dans  ses  élémens.  Enfin , le  moment  d’une  pre- 
mière impression  5 le  moment  de  l’ouverture  du 
crédit  national , ce  moment  dont  on  pouvoit 
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beaucoup  attendre j ce  moment  est  perdu,  et 
ce  n’est  plus  qu’avec  la  froide  tranquille  ré- 
flexion qu  il  faut  traiter.  îl  est  donc  arrivé  mal- 
heuresement que  pour  avoir  voulu  trop  bien  faire  , 
vous  avez  manqué  l’occalîon  de  remplir  votre 
premier  Emprunt  avec  cette  célérité  dont  les 
effets  sont  incalculables , avec  cette  célérité  ôc 
cette  surabondance  qui  cachent  le  dernier  terme 
du  crédit,  ôc  qui  maintiennent  ce  vague  d’ima- 
gination si  nécessaire  au  ménagement  de  toutes 
les  forces  morales. 

Un  jour  viendra.  Messieurs,  où  toutes  ces 
observations  ne  paroîtront  que  des  idées  subti- 
les : tout  sera  réel , tout  sera  démontré  , tout 
sera  soumis  aux  calculs  les  plus  simples  quand 
l’ordre  sera  parfaitement  établi , quand  cet  or- 
dre sera  connu  de  toute  la  Nation , quand  la 
Constitution  , gardienne  de  ces  arrangemens  sa- 
lutaires , sera  posée  et  affermie  ^ mais  dans  ce 
moment-ci  il  faut  encore , on  ne  peut  se  le 
dissimuler , il  faut  encore  pour  tout , le  secours 
de  l’espérance. 

Je  me  flatte  , Messieurs  , que  vous  me  par- 
donnerez toutes  ces  réflexions  relatives  à la 
non-réussite  de  votre  Emprunt^  je  ressens  de 
cette  contrariété  un  chagrin  inexprimable  , et 
ce  sentiment  m’arrête  plus  long-temps  que  je 
ne  devrois  sur  une  circonstance  irrémédiable,  lï 
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faut  que  nous  cherchions  tous  ensemble  à pré-' 
server  les  finances  du  désordre  dans  lequel  elles 
sont  près  d’être  plongées  j il  faut  que  nous 
écartions  , s’il  est  possible  , le  danger  qui  me- 
nace les  fortunes  j danger  pressant , puisque  l’ins- 
tance des  besoins  s’accroît  chaque  jour  j et  que 
le  dernier  terme  des  ressources  s’avance  à pas 
précipités.  Je  connois  parfaitement  les  inconvé- 
niens  et  les  risques  attachés  à présenter  des 
projets  y à faire  aucune  espèce  de  proposition 
dans  des  pareilles  circonstances , mais  si  des 
motifs  personnels  avoient  pu  me  guider  5 je  n’au- 
rois  pas  cédé  à vos  bontés,  je  n’aurois  pas  re- 
noncé à ma  retraite  , je  ne  serois  pas  revenu 
me  placer  au  milieu  de  la  tempête.  Je  regarde 
ma  vie  ministérielle  , pendant  sa  durée , comme 
un  vrai  sacrifice  , et  dans  ce  sacrifice  je  dois 
comprendre  et  je  comprends  santé , repos , ré- 
putation , bienveillance  publique  même  , le  plus 
cher  de  mes  biens , car  au  milieu  des  malheurs  on 
ne  peut  plus  calculer  l’opinion  des  hommes  : quel- 
quefois ils  s’en  prennent  au  dernier  qui  a agi  , 
, au  dernier  qui  a parlé  j et , mûs  impérieuse- 
ment par  le  présent , l’égide  du  passé  ne  sert 
plus  à personne.  Mais  je  laisse  à l’écart  toutes 
ces  considérations , et  sans  aucune  combinaison 
personnelle  , obéissant  aux  loix  du  devoir  , je 
me  mettrai  en  avant  toutes  les  fois  que  j’a- 
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percevrai  dans  cette  conduite  le  plus  léger  avan- 
tage public. 

Le  succès  de  toute  espèce  d’Emprunt  dans 
ce  moment-ci  , Messieurs  , est  très-incertain  *, 
cependant  il  n’est  aucune  circonstance  où  il  fût 
plus  de  l’intérêt  de  tous  les  particuHrs  ; de  cher- 
cher à sauver  l’État  par  un  acte  universel  de 
zèle  et  de  confiance.  Mais  j soit  par  un  défaut 
de  lumières 5 soit  par  un  manque  d’esprit  public, 
soit  plutôt  par  ce  sentiment  qui  fait  que  per- 
sonne ne  veut  agir  pour  la  chose  commune  , que 
dans  les  mêmes  proportions  où  les  autres  agis- 
sent 5 lil  devient , je  crois  , nécessaire  , après 
avoir  perdu  le  moment  de  Fabandon , d’exciter 
davantage  Fesprit  de  calcul. 

Je  vous  proposerois  donc  , Messieurs , d’exa- 
miner s’il  ne  conviendroit  pas  d’ouvrir  un  Em- 
'prunt  , non-seulement  à Cinq  pour  cent  d’in- 
térêt 5 mais  en  y ajoutant  encore  , pour  encou- 
ragement , la  faculté  de  fournir  pour  moitié  de 
la  mise  , les  Effets  publics  portant  Cinq  pour 
cent  d’intérêt , exempts  de  toute  retenue. 

Je  proposerois  que  l’Emprunt  fût  de  Quatre- 
vingt  millions , remboursable  en  dix  années  , à 
raison  d’un  Dixième  chaque  année  j mais  vous 
observerez  que  la  moitié  étant  payable  en  Ef- 
fets publics  , il  n’en  résulteroit  qu’un  secours 
effectif  de  Quarante  millions  pour  le  Trésor 

royal 
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royal.  Gëtte  addition  au  premier  projet  d^Em- 
prunt  est  necessaire  a mesure  que  nous  appro~ 
chons  du  mois  de  septembre  , puisqu’il  devient 
alors  raisonnable  de  porter  ses'  vues  un  peu 
plus  loin. 

Il  résulteroit  des  dispositions  qu’on  vient  dé 
vous  proposer  , qu’en  assignant  un  rembourse- 
ment successif  au  nouvel  Emprunt , cette  fa^ 
•veur  se  trouveroit  applicable  non-seulement  aux 
.capitaux  effectifs  qu’on  y auroit  destinés,  mais 
encore  aux  Effets  publics  qui  auraient  été  don-" 
nés  en  payement  pour  une  moitié.  Mais  ces 
Effets  publics  font  essentiellement  partie  de  ceux 
dont  le  rémt?oursement  n’a  été  que  suspendu , 
ainsi  ce  seroit  un  commencement  de  justice  en-: 
vers  les  personnes  qui  en  sont  les  propriétaires  5 
d’ailleurs  , il  résultera  sûrement  de  vos  dispo- 
sitions 5 la  détermination  d’un  fonds  quelconqué 
applicable  à une  Caisse  d’amortissement  ^ ainsi 
votre  disposition  présente  ne  seroit  qu’une  anti- 
cipation sur  VOS  - arrangemens  prochains.  • ’ 

Les  Effets  qui  seront  reçus  pour  moitié  dané' 
la  mise  du  nouvel  Emprunt  , éprouvent  ùné 
grande  perte  à . la  Bourse  , et  cette  perte’ for- 
meroit  un  avantage  pour  les  prêteurs puisqu’ils’ 
seroient  bien  certains  que  votre  Emprunt,  sous 
le  titre  d' Emprunt  National , que  votre  Emprunt 
remboursable  à des  époques  fixes,  se  main- 
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tiendroit  à peu-près  an  pair  j et  quil  vaudroit 
au-delà  lorsque  les  dispositions  générales  qui 
établiront  bientôt  un  ordre  constant  dans  les 
finances  5 seront  assurées  pour  toujours. 

Ceux  qui  ont  déjà  fourni  le  peu  de  fonds  por- 
tés au  trésor  royal  pour  l’Emprunt  à Quatre  et 
demi  pour  cent,  auroient  à se  plaindre,  s’ils 
n’avoient  pas  la  faculté  de  jouir  de  la  faveur 
plus  grande  attachée  à votre  second  Emprunt. 
Vous  trouverez  sûrement  juste  de  les  autoriser  à 
faire  la  conversion  qu’ils  désireront. 

Je  m’empresse  maintenant  de  faire  connoitre 
à l’Assemblée  Nationale  que  dans  i état  présent 
des  choses  , dans  le  cours  actuel  des  opinions , 
ni  l’Emprunt  dont  je  viens  dp  donner  l’idée  , ni 
aucun  autre  , ne  pourra  pleinement  réussir  si 
vous  ne  déterminez  pas  la  confiance  par  une 
suite  de  délibérations , et  par  une  marche  sou- 
tenue qui  relève  les  esprits  de  leur  abbate- 
"ment  j et  je  crois  de  mon  devoir  de  m’expli- 
quer en  cette  occasion  avec  la  plus  parfaite 
franchise. 

Vous  avez  mis  la  dette  publique  sour  la  sauve- 
garde  de  t honneur  et  de  la  loyauté  Française» 
Ces  belles  paroles  ont  retenti  jusqu’aux  extré- 
mités de  l’Europe  5 et  quand  les.  représentans 
d’une  Nation  ont  pris  un  engagement  si  solen- 
nel , ce  serok  leur  faire  outrage  que  de  vouloir 
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les  y confirmer  au  nom  même  de  la  sagesse, 
de  la  raison  et  de  la  politique.  Mais  ce  qu’il 
est  Mspensâble  de  dire,  Messieurs,  c’est  qu’au, 
jourd’hui  votre  noble  et  vertueuse  déclaration 
ne  suffit  plus  pour  assurer  le  crédit  public.  La 
preiçière  condition  nécessaire  pour  fonder  la 
confiance  , c est  la  certitude  d’un  accord  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  de  l’État  ; et  le  dé- 
périssement de  plusieurs  revenus  , joint  à l’exisf 
tence  d un  ancien  déficit  , répandent  une  alarme 
raisonnable.  On  vouS'  demande  donc  avec  ins- 
tance , au  nom  de  la  tranquillité  publique,  de 
faire  l’examen  et  le  choix  le  plus  diligent  des 
moyens  propres  à mettre  l’équilibre  entre  les  re- 
venus et  les  besoins  de  l’État.  Il  n’est  pas  né- 
cessaire que  votre  travail  soit  -porté  à-  sa  der- 
nière perfection  j il  est  encore  moins  néces- 
saire que  vous  l’arrêtiez  définitivement  j mais 
il  est  indispensable  que  la  Nation  puisse  juger 
incessamment  de  la  solidité  de  vos  projets,  et 
que  les  esprits  sortent  d’une  incertitude  qui  en- 
tretient la  plus  funeste  défiance.  Le  temps  qui 
se  passera  entre  la  publicité  de  vos  plans  et  l’é- 
poque où  vous  les  arrêterez  définitivement,  vous 
procurera  le  supplément  de  lumières  qui  naît 
de  la  contradiction , et  cette  marche  aura  tou- 
tes sortes  d’avantages.  Je  crois , Messieurs  , qu’en 
vous  livrant  sans  relâche  aux  recherches  et  aux 
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diseussions  qu’uHe  affaire  si  importante  exige 
et  en  divisant  vos  traux  avec  méthode  , vous 
pourriez , en  très-peu  de  temps , asseoir  les 
premières  bases  de  la  confiance  > et  des  ce 

moment  le  grand  et  pressant  intérêt  que  vous 
paroîtriez  y mettre  5 auroit  beaucoup  d influence 
sur  le  crédit. 

Il  ne  vous  échappera  pas  j Messieurs  ^ qu  en 
vous  occupant  de  l’équilibre  entre  les  recettes  et 
îes  dépenses  fixes  de  l’État  5 il  eft  indifpenfable 
que  vous  apportiez  la  même  aéfivite  a la  recherche 
et  au  choix  des  ressources  nécessaires  pour  ar- 
river sans  trouble  et  sans  malheur  à l’epoque  de 
la  régénération  constante  de  l’ordre.  Il  s est  joint 
à l’embarras  provenant  d’un  déficit  qui  n’est  pas 
encore . réparé , celui  qui  est  occasionné  par  la 
diminution  sensible  des  revenus  5 et  par  les  achats 
considérables  de  grains  faits  pour  le  compte  du 
Roi  dans  l’Étranger.  Il  devient  bien  nécessaire 
que  rétendue  des  besoins  extraordinaires  pour 
çette'  année  et  pour  la  suivante  j vous  soient  par- 
faitement connus  5 et  que  vous  voyez  à l’avance 
quelles  dispositions  il  conviendroit  d’adopter  si 
FEmpmnt  ne  réussissoit  pas  5 et  qu’elles  ressour-. 
ces  il  faudroit  y joindre  s’il  avoir  le  succès  qu’ort 
^oit  espérer.  ^ car  il  ne  faut  rien  projeter  à demi,, 
et  il  importe  de  ne  laisser  aucune  prise  au^  erreurs 
çt  aux  tristes  conjectures. 
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La  Caisse  d’Escompte  , dans  d’autres  temps  i 
auroit  beaucoup  aidé  le  Trésor  royal  j en  lui 
faisant  des  avances  sur  l’Emprunt  que  vous  de^ 
terminerez , mais  elle  a déjà  secouru  les  finan- 
ces autant  qu*il  étoit  en  son  pouvoir  5 et  la  ra- 
reté inouie  de  l’argent  effectif  ^ SiUite  inséparable  du 
difcrédit , épuisant  sa  caisse , elle  ne  peut  plus 
offrir  que  "'es  ressources  bornées.  Il  seroit  de  la 
plus  grande  importance  que  l’ Assemblée  Nationale 
prît  incessamment  une  connoissance  approfondie 
de  cet  établissement , et  qu’elle  appelât  dans  un 
Comité  5 quelques-uns  des  Administrateurs  de  cette 
Caisse.  Remplis  de  zèle  pour  la  chose  publique , 
ils  sont  en  état  par  leurs  lumières  j d’indiquer 
à l’Assemblée  Nationale  par  quels  moyens  on  pour- 
roit  augmenter  • le  crédit  et  la  circulation  de  leurs 
billets.  L’on  examineroit  dans  ce  même  Comité , 
les  divers  prbjets  qui  ont  été  donnés  pour  l’éta- 
blissement d’une  banque  Nationale , et  certaine- 
ment il  naîtroit  de  cette  réunion  d’opinions  et 
d’idées,  des  résultats  salutaires  et  favorables  au 
crédit. 

On  pourroit  encore  discuter  dans  ce  Comité 
des  finances , ou  dans  tout  autre , les  moyens 
qui  ont  été  employés  en  Hollande,  pour  se  pro- 
curer un  grand  secours  d’argent  momentané  j 
tantôt  par  un  prêt  proportionné  à l’étendue  de 
chaque  fortune , tantôt  par  un  simple  don  réglé 
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dans  les  mêmes  rapports.  Ce  genre  de  secours  i 
celui  de  l’Emprunt , celui  de  la  Caisse  d’Escompte 
et  de  tout  autre  établissement  pareil , offrent  une 
perspective  de  ressourcejs  infiniment  supérieures 
à celles  dont  on  auroit  besoin  pour  arriver  pai-^ 
siblement  jusqu’à  l’époque  du  rétablissement  de 
l’ordre.  Je  demande  donc  en  grâce  qu’on  ne  dé- 
sespère encore  de  rien.  Une  grande  Nation  peut 
dominer  toutes  les  difficultés  j toutes  les  fois 
qu’elle  est  unie  avec  son  Roi  pour  défendre  la  jus- 
tice 5 la  tranquillité  et  le  bonheur.  Combien  uni- 
fiées de  tout  genre  ne  vous  seront  pas  appor- 
tées du  moment  qu’on  vous  verra  occupés  des 
finances,  avec  cette  énergie  qui  donne  du  cou-^ 
rage  à tout  le  monde  ! on  verra  naître  l’ému- 
lation générale , et  cette  émulation  patriotique 
deviendra  peut-être  le  premier  signal  de  la  re- 
naissance du  crédit. 

• Je  conçois  facilement , Messieurs , ce  que  la 
réunion  de  vos  lumières  peut  opérer  pour  le  sa- 
lut des  finances,  du  moment  que  yous  vous  li- 
vrez sans  réserve  à cette  importante  entreprise. 
Mais  tous  vos  efforts  deviendrôient  inutiles,  si, 
de  concert  avec  Sa  Majesté , vous  n’arrêtiez  pas 
le  dépérissement  des  revenus.  Vous  le  savez  , 
Messieurs  l’on  emploie  avec  trop  de  succès  la 
fraude  et  la  violence  pour  se  refuser  au  paye- 
ment des  impôts  , et  il  est  plusieurs  droits  d’une 
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ressource  majeure  qui  semblent  menacés  d’une 
ruine  totale.  Il  est  donc  indispensablé  pour  le 
crédit , pour  la  tranquillité  publique , pour  le 
maintien  d’un  ordre  sans  lequel  tout  tombe  en 
dissolution , il  est  indispensable  j dis-je  , que  vous 
réunissiez  tous  vos  moyens , toutes  vos  forces  pour 
assurer  le  recouvrement  des  impôts,  et  pour  le 
mettre  à l’abri  des  atteintes  injustes  et  des  résistan- 
ces illégales.  L’activité  du  pouvoir  exécutif  devient 
de  plus  en  plus  nécessaire , et  il  ne  faut  compter  sur 
aucune  espèce  de  confiance,  si  les  mesures  les  plus 
sages  et  lés  plus  fermes , ne  sont  pas  adoptées  pour 
sauver  l’Etat  des  horreurs  de  l’anarchie.  Réfléchis- 
sez , Messieurs  qu’au  milieu  de  ces  craintes  , 
tous  les  biens , tous  les  avantages  , ceux  même 
de  la  liberté  , ne  sont  plus  estimés  comme  ils  mé- 
ritent de  l’être. 

Je  dois , en  rappelant  les  désordres  multipliés 
dont  vous  avez  connois$ance , fixer  votre  princi- 
pale atttention  sur  l’impôt  du  sel.  Il  n’y  pas  un 
moment  à perdre  pour  prendre  à cet  égard  une  dé- 
libération provisoire.  La  contre brnde  dans  plu- 
sieurs Provinces  se  fait  à main  armée  , et  les  dé- 
fenseurs des  revenus  du  fisc  , hors  d’état  d’y  oppo- 
ser une  résistance  suffisante  , se  sont  la  plupart 
dispersés.  Le  peuple  , dans  d’autres  endroits , a 
contraint  les  gardiens  des  greniers  publics,  à lui 
distribuer  le  sel  au  prix  qu’il  a fixé  lui-même.  Il 
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faut  s'étonner  que  dans  la  plus  grande  partie  du 
Royaume,  l’ordre  établi  par  les  loix  nait  pas 
encore  été  renversé  ^ mais  chaque  jour  Fexem-^ 
pie  gagne  5 et  vous  savez  , Messieurs , ce  qui  vient 
de  se  passer  à Versailles  même  , autour  de  vous 
et  sous  les  yeux  du  Roi.  Il  importe  que  vous 
considériez  sans  retard,  sans  aucun  délai,  ce 
, ’ qu'il  convient  de  faire  dans  de  pareilles  circons- 
tances , et  je  vais  vous  soumettre  en  abrégé  les 
réflexions  que  la  situation  présente  des  affaires 
m’a  suggérées. 

■ Je  doute  , Messieurs , qu’un  décret  de  l’Assem- 
blée Nationale , soutenu  du  pouvoir  exécutif,  dans 
''fétat  de  balancement  et  de  contradiction  où  ce 
pouvoir  se  trouve  aujourd’hui , fût  suffisant  pour 
rétablir  par-tout  l’impôt  du  sel , tel  qu’irexistoit 
avant  la  subversion  de  l’ordre  ^ et  quand  il  seroit 
possible  d’y  parvenir,  troüveriez-vous  conforme 
aux  loix  de  la  justice  et  de  la  bonté  , que  Sa 
Majesté  déployât  contre  ses  Sujets  toute  la  puis- 
sance des  armes , dans  un  momeot  où  vous  n’a-^ 
vez  pas  l’intention  de  maintenir  à l’avenir  l’impôt 
du  sel  selon  son  ancienne  constitution  ? Le  peuple 
qui  ignore  vos  intentions , 6c  qui  doit  respecter 
les  lois  établies , s’est  rendu  coupable , sans 
doute,  par  ses  insurrections  *,  mais  le  Roi,  Mes-’ 
sieurs,  qui  a connoissance  de  vos  dispositions 
futures  , répugne  avec  raison,  à faire  usage  de 

moyens 
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îüdÿéris  rigoureux  pour  le  rétablissement  d\îfï 
ordre  de  choses  qui  ne  doit  être  que  passage^.’ 

En  même  temps  ^ d’autres  grandes  difficultés 
fe  présentent.  Il  ne  seroit  pas  de  votre  prudence 
de  supprimer  en  entier  limpôt  du  sel , sans  avoir’ 
eu  le  temps  d’examiner,  mûrement  qu’elle  ma- 
nière un  revenu  de' Soixante  millions  petit  être 
remplacé  convenablement , et  sans  avoir  la  con- 
noissance  des  ressources  auxquelles  il  faudra  recou-- 
rir  pour  suppléer  aux- besoins  de  FÉtat  ; et  vous 
aurez  a prendre  en  considération  l’effet  que  pour- 
ront  faire  cette  année  , sur  les  revenus  territoriaux,, 
les  mouvemens  populaires  qui  tendront  encore  pen- 
dant long-temps  à baisser  le  prix  du  pain  et  celui 
des  grains.  Une  multitude  de  circonstances  qui 
n’échapperônt  pas  à votre  sagacité,  semblent  invi- 
ter en  beaucoup  de  choses  à une  marche  tîlê^ 
prudente  et  très  circonspecte.  Cependant  il  faut 
prendre  un  parti , et  promptement  : caf  le  pis 
de  tout  seroit  le  dépérissement  graduel  d’un  re- 
venu par  le  seul  effet  du  désordre  et  de  Fimpunité.' 
Le  Roi  fixant  son  attention  sur  toutes  ces  difficul- 
tés , vous  invite , Messieurs  , à considérer  s’il  ne 
éonviendroit  pas  , s’il  ne  seroit  pas  nécessaire  de 
fixer  dès-à-pfésent  la  vente  du  sel  à six  sous  la  livre’ 
dans  tous  les  greniers  de  Gabelle  ou  il  se  distribue- 
à plus  haut  prix  ^ cette  disposition  occasionneroit- 
ûne  diminution  de  revenus  de  trente  millions  ,' 
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mais  raccroisssement  de  la  consommation , effet 
de  la  réduction  du  prix  , atténueroit  cette  perte. 

trouyerolt  encore  un  dedommagement  dans 
la  diminution  de  la  contrebande  (jui  seroit  infini 
ment  moins  excitée  , si  le  prix  du  sel  étoit  ré- 
,duit  à six  sous.  Une  partie  même  de  cette  con- 
trebande , à la  vérité  la  moindre  de  toutes , celle 
entre  les  pays  de  grandes  et  petites  Gabelles  , 
n’existeroit  plus  du  tout , et  il  résulteroit  de  ces 
dispositions  une  économie  importante  sur  les  frais 
de  garde.  Le  prix  du  sel  une  fois  réduit  à six 
sous  par  undécret  de  TAssemblee  Nationale  y sanc- 
' tionné  par  Sa  Majesté , les  réclamations  qui  pour- 
roient  s’élever  5 même  contre  ce  prix  5 seroient  si 
peu  nombreuses  et  si  révoltantes  5 qu  il  devien- 
..  droit  facile  de  les  réprimer.  Enfin  , le  prix  du 
sel  sensiblement  diminue  5 le  prix  du  sel  rendu 
uniforme  dans  tous  les  pays  de  Gabelle  ^ une 
telle  disposition  procureroit  aux  peuples  un  si 
„ grand  avantage  ^ qu’avant  de  porter  plus  loin  vos 
vues  J vous  pourriez  attendre  sans  inconvénient  ^ 
jusqu’au  résultat  de  l’étude  approfondie  que  vous 
ferez  , sans  doute  , des  diverses  ressources  et  des 
difFérens  besoins  de  l’État. 

Les  autres  droits  qui  composent  les  revenus 
du  Roi  5 n’étant  pas  attaqués  d’une  manière  aussi 
générale  que  les  droits  de  Gabelle  il  pffira  pro- 
bablement d’une  manifestation  positive  des  in- 
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tentions  de  l’Assemblée  Nationale  , pour  en  main- 
tenir le  recouvrement  jusqu’à 'l’époque'  où  vous 
auiez  pris  une  détermination  éciàîféé  sur  toutes 
les  branches  du  revenu  public. 

Il  est  impossible  , Messieurs , que  le  crédit 
fleurisse  dans  un  pays  exposé  à des  insurrections 
continuelles  ^ et  comme  il  n’est  point  d’acte  plus 
libre  que  celui  de  la  confiance  j elle  ne  peut 
naître  , elle  ne  peut  s’affermir  qu’au  milieu  de 
la  paix  et  de  la  tranquillité  intérieure.  Ainsi  , 
tout  ce  que  vous  ferèz , Messieurs , pour  rétablir 
ce  bonheur,  facilitera  lés  Emprunts , en  rendant 
à la  circulation  son  activité.  Vous  vous  rappro- 
cherez donc  béaùcoup  de  ce  but  si  désirable  , 
lorsque , par  des  dispositions  sages , vous  met- 
trez le  recouvrement  dés  impôts  à l’abri  dé  l’a- 
gitation dangereuse  qui  se  fait  sentir  partout  au- 
jourd’hui. 

Je  me  résume,  Messieurs.  Le  besoin  instant 
de  l’État  , là  condition  nécessaire  de  toute  es- 
pèce de  crédit,  c’est , je  le  crois,  que  vous  réu- 
nissiez toutes  vos  forces  pour  assurer  le  recou- 
vrement des  impôts  ^ c’est  que  vous  tranquillisiez 
les  prêteurs  et' les  créanciers  de  l’État , en  vous' 
occupant  publiquement ' et  sans  aucun  délai,  des 
moyens  qui  pourront  établir  un  accord  parfait  en- 
tre les  revenus  et  les  dépenses  ÿ c’est  que  vous  pre- 
niez en  même-temps  connoissance  de  l’étendue  des 
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ressources  dont  il  sera  nécessaire  de  faire  usage 
pour  arriver  , sans  malheur  et  sans  ^trouble , au 
moment  du  rétablissement  générai  de  l’ordre.  De 
grandes  difficultés  se  présentent  au  milieu  du 
discrédit  actuel  et  du  resserrement  inoui  de  l’ar- 
gent ^ mais""il  faut  les  attaquer  dans  leur  ensem- 
ble J il  faut  les  saisir  j il  faut  s’en  emparer  ^ il 
faut  les  vaincre.  Si  un  premier  moyen  ne  suffit 
pas  5 s’il  manque  même  5 il  faut  sans  découra-  , 
gement  en  chercher  un  autre  ^ car  dans  les  affai- 
res intérieures  d’un  royauine  5 une  Nation  qui 
^git  comme  en  entier  par  sès  représentans , a des 
ressources  incalculables.  Elle  a le  grand  avantage 
de  pouvoir  déterminer  d’une  manière  certaine 
çe  qui  est  juste  ^ elle  a le  grand  avantage  d’être 
soumise  aux  seules  contradictions  qui  naissent 
des  choses  marnes.  L’essenûel  est  donc  que  l’on 
soit  persuadé  par  l’effet  invincible  de  la  vérité, 
que  l’Assemblée  Nationale  est  pénétrée  de  la  né^ 
Cessité  dp  régler  sans  délai  les  finances  , et  d’y 
appliquer  tous  ses  moyens  et  toutes  ses  forces. 
Alors  5 Messieurs , tous  les  bons  citoyens , et  il 
en  est  beaucoup  , animés  du  même  zèle , vien- 
dront vous  seconder , et  l’espérance  renaîtra  de 
toutes  parts.  Le  système  rigourepx  d’économie 
que  vous  avez  dessein  d'adopter  de  concert  avec 
Iç  Roi , fera  seul  un  grand  effet , quand  vos 
Idées  à cet  égard  seront  fixées  ^ et  quand  vpvi§ 
l^s  aurez  fait  çonnpifre? 
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Je  ne  crois  pas  5 Messieurs , que  les  recher- 
ches et  les  travaux  auxquels  vous  aurez  à vous  , 
livrer  , en  adoptant  les  considérations  que  je  vous 
présente  , retardent  la  marche  grande  et  impor- 
tante que  suit  aujourd’hui  l’Assemblée  Nationalej, 
mais  si  cette  niarche  se  tropvojt  un  moment, 
ralentie  par  les  nouveaux  objets  dpnt  un  danger . 
pressant  vous  invite  à vous  occuper  , l’intérêt 
que  vous  auriez  pris  à la  situation  actuelle  des 
affaires , acçroîtroit  auprès  de  la  Nation  le  mé- 
rite de-  vos  travaux.  Les  hommes  inquiets  de 
leur  fortune  , sont  Mes  juges  sévères , et  il  faut 
les  assurer  sur  leur  existence  présente  pour  les 
disposer  à mettre  du  prix  aux  biens  qu’on  leur 
promet  pour  l’avenir.  Ainsi  dans  le  temps  même 
ou  vous  ne  paroîtriez  occupés  que  des  finances  ^ 
vous  seconderiez  d’avance  toutes  les  vues  géné-. 
raies  qui  font  aujourd’hui  le  principal  objet^  de 
vos  délibérations.  Les  Ministres  du  Roi , sûrs 
des  intentions  de  Sa  Majesté  , prennent  au  suc- 
cès de  vos  travaux  le  plus  juste  et  le  plus  vé- 
ritable intérêt.  Ainsi  9 lorsque  vous  croirez  utile 
de  vous  concerter  avec  eux , lorsque  vous  trou- 
verez de  la  convenance  à vous  concerter  en  par- 
ticulier avec  {e  Ministre  des  finances , vous  trou- 
verez de  leur  part  l’empressement  le  plus  grand 
pour  correspondre  à vos  vues  : ce  n’est  pas  trop 
aujourd’hui  de  la  plus  forte  ligue  en  faveur  du 
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bien  public.  Ne  rejetez  donc  , Messieurs , ne 
fêjetez  aucun  secours , mais  sur-tout  soyez  unis 
pour  atteindre  au  rétablissement  de  l’ordre  dans 
les  finances:  ce  que  vous  voudrez ^ animés  par 
un  même  sentiment 5 par  un  même  intérêt,  par  un 
même  esprit , 'vous  robtiendrez  ^ lé  public,  té- 
moin de  l’accord  et  de  la  sincérité  de  vos  elForts, 
dès  ce  moment  en  prévoira  le  succès  ,•  l’on  y 
croira  d’avance  , et  la  tranquillité  prendra  la 
place  de  la  défiance  et  de  l’inquiétude. 

Je  prie  l’Assemblée  Nationale  de  me  pardon- 
ner si,  pressé  par  l’instance  des  aiFaires  , et 
affoibli  par  une  maladie  dont  je  suis  à peine 
convalescent , je  n’ai  pu  lui  exprimer  qu’impar- 
faitement  mes  idées  ÿ je  les  so.umets  à ses  lu- 
mières , et  j’aspire  principalement  à lui  présen- 
ter un  hommage  constant  et  respectueux  de  mon 
dévouement  sans  réserve  au  bien  de  l’État  et  au 
service  du  Roi. 


Concernant  un  Emprunt 

Quatre  Vingts  millions  ^ /Tzoirié 
en  Argent^  moitié  en  Effets  Royaux» 

Donnée  à Versailles  le  28  Août  1 


E R or  ayant  fait  connoître  à l’Assemblée 
Nationale’  les  raisons  qui  dévoient  l’engager  à fubs- 
tituer  un  autre  Emprunt  à celui  qu’Elle  avoit  dé- 
terminé le  9 de  ce  mois  ^ et  lui  ayant  proposé 
d’adopter  par  préférence  un  Emprunt  de  Quatre 
vingts  millions , portant  Cinq  pour  cent  d’inté- 
rêt , remboursable  en  dix  années , et  dont  la  moitié 
de  la  mise  seroit  payée  en  effets  royaux  , l’As- 
semblée Nationale  a délibéré  cet  Emprunt  par 
le  décret  suivant  : 
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ÉX  T MAI  T du  procès  ••  verbal  de  î Assemblée 
nationale. 

Du  Jeudi  î7  Août  17?^* 

JLj^Assèmbl^e  î^^ittioNiLLÊ  > [délibérât  sut  les  pro- 
|>ositions  qui  lui'  ont  été  faites  au  nom  du  Roi , par  le' 
Premier  Ministre  des  Finances  , déclare  l’Emprunt  de^ 
Trente  millions  fermé  5 décrète  l’Emprïint  de  Quatre- 
tingts  millions  ÿ moitié  eiï  argerft,  moitié  en  Effets 
publics  , tel  qu’il  a été  proposé,  par  le  Premier  Minis- 
tre des  Finances  Elle  en  laisse  le  mode  au  pouvoir 
exécutif.  L'Assemblée  renouvelle  et  confirme  ses  Arrè» 
tés  des  17  juin  et  i3  Juillet^  par'  lesquels  Elle  amis 
les  créanciers  de  l’État  sous  la'sauvegarde  de  l’hon-' 
neur  et  de  la  loyauté  Française  *,  en  conséquence  ^ 
Elle  déclare  que  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré-^ 
texte  il  ne  pourra  être  fait  de  nouvelles  retenues  ni 
réductions  quelconques  sur  aucune  partie  de  la  dette 
publique. 

‘Signé  Stanislas  de  Cleemont-'Égnnerre,  Presi- 
dent , Fréteau,  Pétion  de  Villeneuve  , Emmery 
x’ÉvEQUE  d’Autun  ^ le  Gomte  de  Montmorency  j: 
l’Abbé  DE  Barmonb  ^ Secrétaires.  - ■ 

Sa  Majesté  approuvant  dans  foùs  les  points 

la  Etélibération  .&  le  Décr€t  de  l’Assemblée  Na- 
tionale  ) a ordonné  SC  ordonne  ce  qui  suit  : 

A R T C L E-  PRÉ  M Ê R* 

Il  sera  ouvert  au  Trésor  royal  un  Emprunt  National 
de  Quatre-vingts  millions  ^ et  le  sieur  Duruey  , Admi- 
nistrateur' 


( ) 

iiistrateur  chargé  de  la  recette  et  des  caisses,  est  autorisé 
à recevoir  les  fonds  des  personnes  de  tout  état  et  de  tout 
pays  qui  voudront  s’y  intéresser,  et  leur  en  délivrera 
des  quittances  de  finance  au  porteur  , avec  promesse  de 
les  convertir  en  contrats  ^ à la  volonté  des  prêteurs. 

IL 

Les  quittances  de  finance  ou  les  contrats  dans  les- 
quels les  porteurs  seront  libres  de  les  convertir  , por- 
teront un  i;'  érêt  de  Cinq  pourcent,  dont  la  jouis- 
sance courra  du  premier  jour  du  quartier  dans  lequel 
on  aura  fait  le  payement , et  pour  cet  effet  les  quit- 
tancés de  finance  qui  ne  seront  pas  converties  en  con- 
trats , seront  garnies  de  coupons  d’intérêt  , payables 
à bureau  ouvert  et  sans  distinction  de  numéros , au 
Trésor  royal  de  six  en  .six  mois , à commencer  du 
premier  Janvier  prochain. 

I I I. 

O N'  payera  au  Trésor  royal , en  argent  comptant  , 
la  moitié  du  capital  pour  lequel  on  voudra  s’intéres- 
ser dans  l’Emprunt,  et  l’on  fournira  pour  l’autre  moi- 
tié les  effets  royaux  au  porteur  de  toute  nature  , e% 
les  contrats  échus  en  remboursement;  les  capitaux 
seront  reçus  en  compte  à raison  du  denier  Vingt  des 
intérêts  , exempt  de  retenue  , qui  y sont  attachés. 

IV. 

Ainsi,  pour  acquérir,  par  exemple , une  quittance 
de  finance  de  mille  livres  , il  faudra  donner  cinq  cents 
livres  pour  la  moitié  en  argent  comptant,  et  pour  l’au- 
tre moitié  , un  capital  de  cinq  cents  livres  en  Effets 
à Cinq  pour  cent  sans  retenue  , ou  un  capital  de  six 
cents  vingt-cinq  livres  à Quatre  pour  cent,  et  dans 
ces  mêmes  proportions  pour  les  effets  dont  les  inté- 
rêts sont  sujets  à des  retenues. 


qu’on 


( 16  ) 

f ' . 

Les  reconnoissances  fournies  par  le  Trésor  royal  st 
fceiix  qui  se  sont  intéressés  à l’Emprunt  national  dé 
Trente  millions  , seront  rèçtïes  dans  cet  emprunt-ci 
Comme  argent  comptaint. 

Vî. 

Les  Quittances  de  finance  qui  seront  délivrées,  et 
les  Contrats  qui  seront  constitués,  seront  numérotés 
à l’eflet  du  remboursement  ci-après  énoncé. 

VII. 

Ce, remboursement  sera  d’un  Dixième  , soit  de  Huit 
millions  chaque  année  : le  premier  tirage  se  fera  dans 
les  premiers  jours  de  Décembre  de  l’année  prochaine, 
et  les  autres  successiverrient  d’année  en  année  à la: 
même  époque. 

V I ï I. 

Les  intérêts  qui  pourront  être  dVis  sur  les  effets 
^ l’on  donnera  en  payement  seront  alloués  comme 
comptant  jusqu’au  jour  où  l’intérêt  du  présent  Em- 
prunt commencera  à courir  5 ét  quant  ^aux  Effets  dont 
l’interet  auroit  été  payé  d’avance^  les  prêteurs  seront,' 
obligés  de  restituer  lesdits  intérêts  depuis  le  jour  où 
i’interet  du  préseiit  Emprunt  commencera  à courir  à 
leur  profit  jusqu’à  l’échéance  des  susdits  Effets. 

I X. 

Les  Effets  et  Contrats  qui  seront,  fournis  pour  moitié 
dudit  Emprunt,  seront  constatés  par  un  procès-ver- 
bal , qui  sera  dressé  par  deux  Commissaires  de  notre 
Chambre  des  Comptes,  que  nous  nommerons  à cet 
effet  5 et  lorsque  l’Emprunt  sera  rempli  , les'  Effets' 
au  Porteur  seront  par  eux  incendiés  , et  le  .proçèsr; 
verbal  qu’ils  en  dresseront  sera  rapporté  par  ledit  sieur 
Duruey  , avec  les  contrats  éteints  dans  la  forme  ordi- 
n'aire  , pour  justifier  des  recettes  et  dépenses  dudit  Em- 
prunt. 

^ Et  seront  sur  la  présente  Déclaration  toutes  Let- 
tres patentes  nécessaires  expédiées. 

Fait  à Versailles  le  vingt-huit  Août  mil  sept 
é€nt  quatre-vingt-neuf.  LOUIS.  Et  plus  bas  , 
Far  le  Roi.  Si^né  le  de  SainT’*Priest. 


